[bookmark: democracy][bookmark: VisionZero]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le renforcement de la démocratie ainsi que de la liberté et du pluralisme des médias dans l’UE: l’utilisation abusive d’actions au titre du droit civil et pénal pour réduire les journalistes, les ONG et la société civile au silence
1.	Rapporteurs: Roberta METSOLA (EPP / MT), Tiemo WÖLKEN (S&D / DE)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: 2021/2036 (INI) / A9-0292/2021 / P9_TA PROV(2021)0451
3.	Date d’adoption de la résolution 11 novembre 2021
4.	Commissions parlementaires compétentes commission des affaires juridiques (JURI) et commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
La résolution invite instamment la Commission à présenter une initiative visant à lutter contre les poursuites stratégiques altérant le débat public (poursuites-bâillons). Elle souligne l’importance du journalisme indépendant et de l’accès à une information pluraliste en tant que piliers essentiels de la démocratie. La résolution soutient que les poursuites-bâillons sont devenues une pratique de plus en plus répandue dans l’Union, qui altère la participation au débat public, nuit aux enquêtes et au signalement concernant les violations du droit de l’Union et du droit national, la corruption ou d’autres pratiques abusives. Les poursuites-bâillons sont considérées comme une menace pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, ainsi que pour le bon fonctionnement du marché intérieur. Selon la résolution, les poursuites-bâillons constituent également une utilisation abusive des systèmes judiciaires des États membres. La résolution conclut que l’absence d’une approche juridique et judiciaire cohérente et globale au niveau de l’UE ne permet pas de détecter rapidement les poursuites-bâillons et de réagir efficacement à la menace, étant donné que tous les États membres sont dépourvus d’une législation protégeant les personnes contre les poursuites-bâillons.
L’annexe de la résolution expose en détail la nécessité de disposer d’instruments juridiques contraignants et non contraignants pour lutter efficacement contre les poursuites-bâillons dans l’UE. Premièrement, le Parlement plaide en faveur d’une législation spécifique qui définirait des normes minimales communes en matière de mesures dissuasives et de soutien fournissant une protection contre les poursuites-bâillons, couvrant à la fois les aspects du droit civil et du droit pénal et prévoyant un mécanisme de rejet rapide de telles poursuites. Selon la résolution, les mesures législatives pourraient être fondées sur les articles 81, 82 et 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et la directive sur les lanceurs d’alerte y est citée en exemple. Deuxièmement, la résolution appelle de ses vœux des mesures non législatives fortes, notamment en matière de formation, de soutien aux victimes de poursuites-bâillons (y compris une aide financière, une assistance juridique et un soutien psychologique), de soutien aux organismes indépendants à même de traiter les plaintes déposées par des personnes menacées de poursuites-bâillons, et de collecte de données sur les poursuites-bâillons au moyen d’un registre de l’Union, accessible au public, recensant les décisions de justice pertinentes. En outre, la résolution préconise une révision des règlements Bruxelles I bis[footnoteRef:1] et Rome II[footnoteRef:2] afin d’empêcher le «tourisme de diffamation» ou le «forum shopping» (recherche opportuniste de juridiction). [1:  	Règlement (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.]  [2:  	Règlement (CE) nº 864/2007 du Parlement Européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles («Rome II»).] 

La résolution souligne que les mesures de lutte contre les poursuites-bâillons devraient compléter d’autres actions telles que la stratégie de l’Union visant à lutter contre la criminalité organisée 2021-2025 et le règlement (UE, Euratom) 2020/2092 relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union, la lutte contre la corruption, l’état de droit et les droits fondamentaux.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La résolution invite la Commission à proposer un certain nombre de mesures, y compris de nouvelles mesures législatives contraignantes et non contraignantes et la révision des instruments de droit international privé existants.
En écho aux conclusions présentées dans la résolution, la Commission a également trouvé des éléments prouvant que les poursuites-bâillons sont de plus en plus présentes dans l’UE, ciblant en particulier les journalistes et les défenseurs des droits. La question du recours aux poursuites-bâillons dans certains États membres a été mise en évidence dans les rapports 2020 et 2021 sur l’état de droit et est jugée très préoccupante. Les menaces croissantes qui pèsent sur la sécurité physique et en ligne des journalistes, les menaces juridiques et les recours abusifs s’ajoutent à un environnement où les actes hostiles aux journalistes se multiplient et peuvent avoir de graves répercussions sur leur volonté et leur capacité à poursuivre leur travail. À ce titre, les poursuites-bâillons constituent une menace pour la démocratie et l’état de droit.
La Commission prépare actuellement une initiative visant à protéger les journalistes et les défenseurs des droits contre les poursuites-bâillons. Cette initiative, qui doit être présentée en 2022, est l’une des actions relevant du plan d’action pour la démocratie européenne, qui vise à renforcer le pluralisme et la liberté des médias dans l’Union européenne. L’initiative concernera également les représentants de la société civile, étant donné que des éléments démontrent qu’ils sont, avec les journalistes, les principales cibles touchées par ces formes abusives de harcèlement.
L’objectif de la Commission est de garantir une combinaison solide de mesures de lutte contre les poursuites-bâillons tout en respectant les principes de subsidiarité et de proportionnalité ainsi que les droits fondamentaux. Afin de traiter efficacement les différents aspects du phénomène des poursuites-bâillons, l’initiative comportera des mesures législatives et non législatives, comme le recommande également la résolution. Aussi la Commission s’efforcera-t-elle de présenter un train de mesures global, efficace et ambitieux qui permettrait d’atteindre l’objectif de protection des journalistes et des défenseurs des droits contre les poursuites-bâillons.
Cette initiative s’inscrit dans le cadre d’un effort plus large visant à protéger les journalistes et à préserver la liberté des médias. En septembre 2021, la Commission a adopté la recommandation (UE) 2021/1534 concernant la protection, la sécurité et le renforcement des moyens d’action des journalistes et autres professionnels des médias dans l’Union européenne. Dans ce contexte, une attention particulière a été accordée à la nécessité de garantir des mesures de protection adéquates pour les journalistes et leurs parents proches contre les représailles de groupes criminels organisés. Dans le prolongement de cette série de recommandations, la Commission travaille actuellement à l’élaboration d’une proposition de législation européenne sur la liberté des médias visant à préserver le pluralisme des médias dans l’UE, également prévue pour 2022.
Appel en faveur d’une législation de l’UE
L’instrument législatif que la Commission entend proposer est une directive fondée sur l’article 81, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) (base juridique pour la coopération judiciaire dans les matières civiles). L’objectif est d’élaborer une initiative législative ciblée couvrant les situations transfrontières. Si les poursuites-bâillons peuvent avoir une portée tant nationale que transfrontière, les affaires transfrontières sont particulièrement complexes et leur rejet rapide est d’autant plus important que les litiges transfrontières sont complexes et occasionnent des coûts supplémentaires. Les garanties transfrontières pourraient également constituer un exemple ou un modèle pour les États membres quant à la manière de lutter efficacement contre les poursuites-bâillons au niveau national.
L’instrument législatif prévoirait des garanties procédurales contre les poursuites-bâillons. À l’heure actuelle, aucun État membre ne dispose de garanties procédurales spécifiques contre les poursuites-bâillons. La Commission considère que la possibilité d’un rejet rapide de poursuites manifestement abusives sur demande de la partie défenderesse constitue une garantie essentielle. Une telle garantie faciliterait la clôture rapide des procédures abusives à un stade précoce et, partant, épargnerait à la partie défenderesse d’autres répercussions négatives dues à la nécessité de consacrer des ressources monétaires et autres à des actions en justice. La Commission réfléchit également aux moyens les plus indiqués de protéger les journalistes et les défenseurs des droits établis dans l’UE contre les poursuites-bâillons engagées par des pays tiers.
L’article 81 du TFUE offre une base juridique solide pour les actions dans le domaine des garanties judiciaires dans les matières civiles. Cette base juridique exclut les aspects de droit pénal du champ d’application de l’instrument législatif, mais le droit pénal et d’autres aspects seront examinés dans le cadre des mesures non législatives envisagées.
La Commission voit plusieurs obstacles quant au fait de fonder cette initiative sur une base juridique relative au marché intérieur. La Commission rappelle que l’objectif principal de l’initiative est de protéger la participation au débat public et la liberté des médias. Au cours des travaux préparatoires, la Commission n’a pas trouvé d’éléments prouvant que l’absence de règles harmonisées en matière de lutte contre les poursuites-bâillons créerait des obstacles au commerce entre les États membres, avec une incidence directe sur le fonctionnement du marché intérieur. En outre, la combinaison d’une base juridique relative au marché intérieur (article 114 du TFUE) et d’une base juridique relative à la coopération judiciaire dans les matières civiles (article 81 du TFUE) n’est pas possible en raison des différentes procédures législatives prévues par ces articles (le Danemark disposant d’une clause de non-participation et l’Irlande disposant d’une clause de non-participation dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile). La présentation de deux propositions législatives distinctes – l’une au titre de l’article 114 TFUE et l’autre au titre de l’article 81 TFUE, comme le recommande la résolution – ne semble pas réalisable, l’article 114 TFUE ne permettant pas l’adoption de mesures ayant pour objectif principal l’harmonisation des règles régissant les procédures civiles, étant donné que le traité contient une disposition spécifique à cet effet à l’article 81 TFUE.
S’agissant du droit pénal, la principale préoccupation en ce qui concerne les affaires de poursuites-bâillons concerne l’utilisation d’allégations injustifiées de diffamation comme fondement pour lancer une procédure de poursuites-bâillons. Si la diffamation demeure une infraction pénale dans plusieurs États membres, et si la Commission, dans le cadre de son rapport annuel sur l’état de droit, a signalé que les sanctions pénales applicables en cas de diffamation sont parfois source de problème pour le secteur des médias, la Commission n’est pas compétente pour harmoniser le droit pénal matériel et dépénaliser la diffamation. La Commission a encouragé les États membres à prendre des mesures pour dépénaliser la diffamation, conformément aux demandes formulées par les organismes internationaux de défense des droits de l’homme. En outre, en ce qui concerne le droit procédural pénal, la Commission considère que l’article 82 du TFUE ne fournit pas de base juridique appropriée pour les mesures de lutte contre les poursuites-bâillons.
Dans le cadre de toute initiative législative sous la forme d’une directive établissant des règles minimales concernant les droits des personnes dans la procédure pénale ou des victimes de la criminalité [article 82, paragraphe 2, points b) et c), du TFUE], il serait nécessaire d’apporter la preuve que la coopération transfrontière est en jeu et qu’une action législative s’impose pour faciliter la reconnaissance mutuelle des jugements et des décisions de justice ainsi que la coopération policière et judiciaire en matière pénale. La Commission n’a pas trouvé de tels éléments de preuve. De plus, rien ne prouve qu’une action législative soit nécessaire dans un secteur spécifique (la lutte contre les poursuites-bâillons), alors qu’il existe déjà un cadre juridique complet sur les droits des suspects ou des personnes poursuivies[footnoteRef:3] et sur les victimes[footnoteRef:4] dans les procédures pénales. [3:  	Directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales; directive 2012/13/UE relative au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales; directive 2013/48/UE relative au droit d’accès à un avocat; directive (UE) 2016/343 relative à la présomption d’innocence; directive (UE) 2016/800 relative à la mise en place de garanties procédurales en faveur des enfants; directive (UE) 2016/1919 concernant l’aide juridictionnelle.]  [4:  	Directive 2012/29/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité.] 

Appel en faveur d’une législation non contraignante 
Les mesures d’intervention non législatives envisagées compléteraient l’instrument législatif et pourraient couvrir des aspects tels que la formation des juges et les cibles potentielles de poursuites-bâillons, la sensibilisation, le soutien aux cibles de poursuites-bâillons et le suivi du phénomène dans l’UE conformément à la résolution. Les juges ainsi que d’autres professionnels du droit (avocats et autres praticiens du droit) jouent un rôle central dans la réduction des menaces que représentent les poursuites-bâillons. Par conséquent, il est particulièrement important de sensibiliser davantage ces derniers aux poursuites-bâillons, de même que les personnes ciblées par de telles procédures. Comme il est souligné dans la résolution, il convient de remédier aux difficultés que rencontrent les cibles des poursuites-bâillons pour trouver un soutien approprié (par exemple, une assistance juridique). En outre, une approche efficace de la lutte contre les poursuites-bâillons pourrait nécessiter un suivi plus systématique des cas de poursuites-bâillons.
Appel à la révision des instruments de droit international privé pertinents
La résolution préconise une révision du règlement Bruxelles I bis et du règlement Rome II. Bien que la révision de ces instruments ne fasse pas partie de l’initiative en cours d’élaboration, la Commission évalue actuellement l’application de ces instruments. La Commission examinera la nécessité de réexaminer ces instruments à un stade ultérieur, à la suite de leur évaluation. La Commission rappelle que ces deux instruments sont des instruments horizontaux et que leur éventuelle révision irait bien au-delà des éléments spécifiques aux poursuites-bâillons. Dans un premier temps, la Commission a publié une étude juridique sur le règlement Rome II[footnoteRef:5], qui évalue, entre autres, les questions spécifiques aux poursuites-bâillons. [5:  	Study on the Rome II Regulation (EC) 864/2007 on the law applicable to non-contractual obligations - Office des publications de l’UE (europa.eu)] 

